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Décret exécutif n° 08-238 du 24 Rajab 1429
correspondant au 27 juillet 2008 modifiant et
complétant le décret exécutif n° 92-22 du 13
janvier 1992 portant création, organisation et
fonctionnement des commissions intersectorielles
de promotion, de programmation et d�évaluation
de la recherche scientifique et technique.

����

Le Chef du Gouvernement,

Sur le rapport du ministre de l�enseignement supérieur
et de la recherche scientifique,

Vu la Constitution, notamment ses articles  85-4° et 125
(alinéa 2) ;

Vu la loi n° 98-11 du 29 Rabie Ethani 1419
correspondant au 22 août 1998, modifiée et complétée,
portant loi d�orientation et de programme à projection
quiquennale sur la recherche scientifique et le
développement technologique 1998-2002 ;

Vu  le  décret  présidentiel  n°  07-173  du  18   Joumada
El Oula 1428 correspondant au 4 juin 2007, modifié,
portant nomination des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret présidentiel n° 08-186 du 19 Joumada
Ethania 1429 correspondant au 23 juin 2008 portant
nomination du Chef du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 92-22 du 13 janvier 1992,
modifié, portant création, organisation et fonctionnement
des commissions intersectorielles de promotion, de
programmation et d�évaluation de la recherche
scientifique et technique ;

Vu le décret exécutif n° 01-293 du 13 Rajab 1422
correspondant au 1er octobre 2001, complété, relatif aux
tâches d�enseignement et de formation assurées à titre
d�occupation accessoire par des enseignants de
l�enseignement et de la formation  supérieurs, des
personnels chercheurs et d�autres agents publics ;

Décrète :

Article. 1er. � Le présent décret a pour objet de
modifier et compléter le décret exécutif n° 92-22 du 13
janvier 1992, susvisé.

Art. 2. � L�article 1er du décret exécutif n° 92-22 du
13  janvier  1992, susvisé, est modifié et rédigé comme
suit :

�Article 1er. � Le présent décret définit les modalités
de création, d�organisation et de fonctionnement des
commissions intersectorielles chargées de la
programmation, de la coordination, de la promotion et de
l�évaluation des activités de recherche scientifique et de
développement technologique, ci-après désignées
�commissions�. 

Art.  3. � L�article 3 du décret exécutif n° 92-22 du 13
janvier 1992, susvisé, est modifié, complété et rédigé
comme suit :

�Art. 3. � Dans le cadre des dispositions légales et

réglementaires, la commission a pour mission d�assurer la
programmation, la promotion, la coordination et
l�évaluation des travaux de recherche et de développement
technologique du ou des programmes nationaux dont elle
a la charge.

A ce titre, elle est notamment chargée :

� d�élaborer les programmes nationaux de recherche et
d�étudier les crédits, moyens et modalités de leur mise en
�uvre ;

� de donner un avis sur les modalités de répartition et
d�affectation des crédits ;

� d�organiser la concertation entre l�administration, les
organismes de recherche et entreprises économiques
directement ou indirectement concernés par le domaine de
recherche considéré en vue  d�assurer une meilleure
coordination ;

� de favoriser la recherche autour des projets
fédérateurs et interdisciplinaires et de proposer toutes les
mesures nécessaires à son développement ;

� de participer à la coordination des actions de
coopération liées aux programmes nationaux dont elle a la
charge ;

� de proposer des éléments de prospective pour
l�élaboration, l�évaluation et la mise à jour des
programmes nationaux de recherche ;

� d�évaluer les programmes de recherche et établir des
rapports annuels sur l�état d�avancement de la mise en
�uvre du ou des programmes dont elle a la  charge ;

� de proposer des actions de valorisation des résultats
des projets de recherche�. 

Art.  4. � L�article 4 du décret exécutif n° 92-22 du 13
janvier 1992, susvisé, est complété par un alinéa rédigé
comme suit :

�Art. 4. � ........................................................................

Les membres de la commission doivent avoir le rang de
directeur central ou de directeur d�établissement de
recherche�. 

Art.  5. � L�article 6 du décret exécutif n° 92-22 du 13
janvier 1992, susvisé, est modifié et rédigé comme suit :

�Art. 6. � Pour l�assister dans ses travaux, la
commission peut faire appel à des organismes, des
partenaires et des experts spécialisés dans les domaines
considérés�.

 
Art.  6. � Sont abrogées les dispositions de l�article 7

du décret exécutif n° 92-22 du 13 janvier 1992, susvisé. 

Art.  7. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire. 

                                 
Fait   à   Alger,   le  24  Rajab 1429  correspondant  au

27 juillet 2008.

Ahmed OUYAHIA.


